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RA©vision de la directive europA©enne A«A Services de mA©dias
audiovisuelsA A»

Description

Directive (UE) 2018/1808, du 14 novembre 2018, modifiant la directive 2010/13/UE A«A Services de
mA®©dias audiovisuelsA A».

Le 3 octobre 1989 avait AOtA© adoptA©e la directive 89/552/CEE dite alors A«A TAGIAG©vision sans
frontiA"resA A» (TSF). Elle fut modifiA©e une premiA"re fois par la directive 97/36/CE du 30 juin 1997.
Elle le fut A nouveau par la directive 2007/65/CE du 11A dA©cembre 2007. Celle-ci entraA®na la
nAOcessitA© daE™une refonte et da€™une codification dé€™ensemble du texte par la directive
2010/13/UE du 10 mars 2010. Elle en a A®largi 128€™objet et provoquA© |a modification de son titre pour
en faire la directive A«A Services de mA©dias audiovisuelsA A» (SMA). La directive 2018/1808 du
14A novembre 2018 modifie nombre de ses dispositions et en introduit de nouvelles.

Dans son premier considA©rant, la prA©sente directive explique et justifie cette nouvelle intervention dans
le texte d&E€™ origine notamment par le fait queA A«A le marchA© des services de mA©dias audiovisuels a
Ao©voluA© de maniA're rapide et consA©quente en raison de la convergence qui sRE™AOtablit entre la
tACIAOvision et les services internetA A» A queA A«A les dA©veloppements techniques permettent de
nouveaux types de services et de nouvelles expA©riences da€™utilisationA A» A queA A«A les habitudes
de visionnage, surtout celles des gA©nAGrations les plus jeunes, ont changA©A A»A et queA
A«Ade nouveaux types de contenus tels que les clips vidA©o ou les contenus crA©A©s par
[&E™utilisateur, gagnent en importance, tandis que de nouveaux acteurs du secteur, notamment les
fournisseurs de services de vidA©o A la demande et les plateformes de partage de vidA©os, sont
dA©sormais bien AOtablisA A». Par la prise en compte de ces nouveaux services, il sG€™agit donc
principalement da€™AOtendre ains le champ d&€™application matA©riel du droit, modifiA© dans
quelques-uns de ses AOIA©ments en vigueur jusquaE™ici.

Cette directive reprend cependant I128™A©noncA© du principe fondamental formulA© par |&€™article 3
de la version prA©cA©dente du texte ainsi modifiA©. 1l y est posA© queA A«A les A%otats membres

assurent la libertA© de rA©ception et nA€™entravent pas la retransmission, sur leur territoire, de services
de mA©dias audiovisuels en provenance da€™autres A%otats membres, pour des raisons qui relA’vent des
domaines coordonnA©sA A». Comme dans la rA©daction antA©rieure, des dA©rogations audit principe de
A«A libertA© de rA©ceptionA A» sont pourtant envisagA©es.

Champ dé&€™application de la directive de novembre 2018
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L es dispositions nouvelles visent [3€™objet ou champ da€™application matA©riel et gA©ographique de la
directive. Le champ da€™application matA©riel est dAGterminA© par la dA©finition des services
concernA©s.A La dA©finition da€™origine de laA A«A radiodiffusion tAGIA©visuelleA A»A a AOtA©
remplacA©e, par la suite, par celle desA A«A services de mA©dias audiovisuelsA A». Y est maintenant
goutA©e celle des A«A services de plateformes VidA©OA A». Le statut spA©cifique des mA©dias
audiovisuels, par rapport aux autres mA©dias, et notamment A |a presse A©crite, en droit national comme
en droit europA©en, sA€™expliquait initialement par le caractA re limitA© des canaux de diffusion de la
radio et de la tA©IA®©vision par voie hertzienne. Est-il justifiA© aujourdd€™hui de I&€™AG©tendre A des
moyens de communication qui ne se heurtent pas aux mA2mes contraintes techniques ?

Sont A©galement nouvellement dA©terminA©es les conditions de rattachement d&€™un tel service A un
A%otat membre. C&E™est le droit de cet A%otat qU&E™un de ces services audiovisuels doit respecter, lui-
mAame devant A&re conforme aux exigences minimales du droit europA©en.

Droits et obligations de la directive

La nouvelle directive insiste sur les notions deA A«A corA©gulationA A»A et daE™
A«A autorA©gulationA A», sur 1&€™instauration et les compA©tences des autoritA©s et organismes de
rA©gulation des A%otats membres et sur le rA’le du Groupe des rA©gulateurs europA©ens pour les
services de mA®©dias audiovisuels (ERGA) qui les rassemble et leur permet de coordonner leurs actions.
Les nouvelles rA"gles europA©ennes communes visent A garantir ains un droit d4€™accA's A
|&E™information et A dA©terminer deslimitesA ladiffusion ou mise A disposition de divers messages et
contenus.

Droit da€™accA s A |a€™infor mation

Le droit d&€™accA s A 1&€™information que la nouvelle directive cherche A assurer concerne les services
eux-mAames et |es messages et les contenus quaE™ils vA©hiculent. SAE™agissant de |1&€™information due
au public sur les services eux-mA3mes, les considA©rants 15 et 16 du nouveau texte A©noncent queA
A«Ala transparence quant A la propriA©tA© des mA©dias est directement [iA©e A laA libertA©
da€™expression, pierre angulaire des systA 'mes dA©mocratiquesA A» A et queA A«A les utilisateurs ont
un intAOr A% |A©gitime A savoir qui est responsable du contenu de ces servicesA A».A L&E™article 5 dela
directive dA©termine les informations qui doivent Are fourniesA cetitre.

PrA©sentantA 18€™accessibilitA© du contenu audiovisuel A comme AotantA AcAun impACratif
essentielA A», la directive dA©termine diverses mesures favorables aux personnes handicapA©es. Le
souciA A«A de garantir 1a€E™intA©gritA© des programmesA et services de mA©dias audiovisuelsA A»
conduit A fixer un certain nombre de rA"gles relatives aux conditions de diffusion des communications
commerciales (publicitA©, parrainage, placement de produit).
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Pour [8€™heure, la part d’ A“uvres europA©ennes dans les catalogues de
Netflix et d&€™Amazon Prime accessibles en France est en nombre de
titres, respectivement, de 24 %A et de 36 %, mais seulement de 17 %A et
de 29 %A en nombre d&€™heures, selon NPA Conseil.

SourceA :A Le Monde, 30 janvier 2019.

Par les considA©rants 35 et suivants de la directive, il est posA© queA A«A les fournisseurs de services de
mAO©dias audiovisuels A la demande devraientA A», comme les autres services audiovisuelsA
A«A promouvoir la production et la distribution d&€™A* uvres europA©ennesA A». Le nouvel article 13
Aononce que les A%otats membres veillent A ceA que lesdits servicesA A«A proposent une part da€™au
moins 30 %A da€E™A" uvres europA©ennes dans leurs cataloguesA A»,quaE™ils les mettent en valeur
etA quaE™ilsA A«A contribuent financiArement A la production da€™A" uvres europA©ennesA A» A A€
la consA©cration d&€™un tel droit d3€™accA’s, A travers ces services, A 1&€™information et aux
contenus audiovisuels, SB€™agjoute la dA©termination de certaines limites.

LimitesA ladiffusion de contenus

Leslimites A ladiffusion de diffA©rents contenus concernent les messages commerciaux et divers abus de
la libertA© da€™expression. La rA©glementation concernant les messages commerciaux vise les
conditions de leur diffusion et les produits qui en sont 1&€™objet. 1l est jugA®© indispensable deA
A«A garantir 12€™intAOgritA© des programmes et services de mA©dias audiovisuelsA A»A A
|AE™A©gard desdits messages. Par rapport aux dispositions antA©rieures, est cependant introduiteA A«
Aune plus grande souplesse en ce qui concerne les communications commerciales audiovisuelles, A
en particulier pour ce qui est des rA‘gles quantitatives pour les services de mA©dias audiovisuels
linA@aires et le placement de produitA A».

LaE™article 20 de la directive pose dA©sormais queA A«A la diffusion des films conASus pour la
tACIAGvison (A la4€™exclusion des sACries, feuilletons et documentaires), des A“uvres
cinA©matographiques et des journaux tAOIACViISAOs peut Adre interrompue par de la publicitA©
tACIACVISA©e, du tAGIA®achat, ou les deux, une fois par tranche programmA©e de trente minutes au
moinsA A».A Accordant plus de souplesse A cet A©gard, 1a8€™article 23 dispose queA A«A la proportion
de spots de publicitA© tACIACVisACe et de spots de tAGI A®achat au cours de la pA©riode comprise entre
6A et 18 heuresA A», da€™une part, et,A A«cA entre 18 et 24 heuresA A»A da€™autre part,A A«<A ne
dAOpasse pas 20 %A A»A dans chacune de ces deux pA©riodes. Pour |&€™ensemble des services
considAOrA©s, sont rA©glementA©es les communications commerciales audiovisuelles pour les boissons
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alcooliquesA A», les cigarettes et les autres produits du tabac et les mA®©dicaments et les traitements
mA©dicaux.

En dehors des communications commerciadesA la dA®©termination da€™abus de la libertA©
daE€™expression se prA©occupeA particuliA rement de la protection des mineurs,A mais aussi du public en
gA©nA©ra. Sont dors A©dictA©es des rA gles qui, dans le droit des A%otats membres de 12Z€™Union
europA©enne, concernent en rA©alitA© 14€™ensemble des mA©dias A©crits et audiovisuels.

La directive accorde une attention particuliA're A tout ce qui serait susceptibleA A«A de nuire A
|&€™ A©panouissement physique, mental ou moral des mineursA A». De maniA're plus gAOnACrale et
SAE€™agissant de tous les publics, sont A©galement considA©rA©es toutes les formes dAE™A«A incitation
A la violence ou A la haineA A», auA A«A terrorismeA A»A et 1286™A«A obligation de respecter et de
protA©ger la dignitA© humaineA A».

SaE™adaptant A 12€™A©volution des techniques et de leurs usages, la prA©sente directive A@largit le
champ da€™application de ladite directive SMA, dans sa version codifiA©e du 10 mars 2010, A de
nouveaux services de mA®©dias audiovisuels tels que les plateformes da€™A®©change de vidA©os. Elle
leur impose diverses obligations, S3™agissant notamment de la promotion et de la production des A“uvres
audiovisuelles, et le respect de rA gles et da€™interdictions dont certaines cependant, pour ce qui est
particuliA rement des conditions de diffusion des communications commerciales, se trouvent assouplies et
alA©gA©es. Pour tout cela, elle modifie nombre de dispositions du texte de rA©fA©rence. Pour plus de
cohA©rence et de lisibilitA© du texte, n&€™aurait-il pas convenu &€ dA s maintenant et non pas de devoir
agir en deux temps comme cela avait AOtA© fait prA©cA©demment 4€* de procA©der A une nouvelle
rA©daction da€™ensemble ou codification du texte initial ? Quoi quaE™il en soit, il est posA© que les
A%otats membres mettent leur droit national en conformitA© avec la directive ainsi modifiA©e au plus tard
le 19A septembre 2020.
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